
PROFESSIONNEL-LE-S DE L’ÉDUCATION, 
DU SOCIAL ET DU MÉDICO-SOCIAL

Le 29 Septembre, ensemble 
exigeons d’autres choix !  

En cette période de rentrée scolaire, nos organisations ne peuvent que constater que ce Gouverne-
ment BORNE-MACRON poursuit son œuvre sans avoir entendu les revendications portées par des 
milliers de professionnel-le-s exerçant auprès des enfants, adolescent-e-s et de leur famille, des 

adultes en insertion, et plus globalement de nos publics dans toute leur diversité.

En effet, entre un ministre de l’intérieur qui propose que l’armée intervienne pour réprimer la jeunesse 
délinquante et celui de l’éducation qui ne prend pas les mesures adaptées pour permettre l’accès à une 
éducation digne de ce nom, nous ne pouvons que nous inquiéter des réponses à venir envers les enfants 
et leur famille, les étudiant.es qui viendront solliciter les travailleurs sociaux et travailleuses sociales pour 
les accompagner, les soutenir dans la réponse à leurs besoins. Quant aux adultes, la seule idée de ce 
gouvernement semble être l’exploitation de la grande pauvreté, par la mise en place des activités béné-
voles-obligatoires (merci le contresens!) pour les « bénéficiaires » du RSA.

L’absence de politiques publiques à la hauteur des besoins est en totale opposition avec la dégradation des 
conditions de travail et de rémunération dénoncées sans relâche par les professionnel.les.
Partout sur le territoire, ils et elles dénoncent la perte de sens, le fait d’être submergé.e.s, d’être soumis à 
des critères de rentabilité et un management pesant et souvent maltraitant, de devoir gérer l’urgence, de 
ne plus pouvoir prendre le temps de répondre aux besoins de TOU.TE.S, ni d’en avoir les moyens !
Cette situation a un impact lourd sur la population
Il est urgent que des mesures soient prises pour garantir à toute la population un accès à leurs droits, à 
l’information.

Pour nos organisations, le secteur social et médico-social et celui de l’éducation ne doivent plus souffrir :
- De salaires au rabais, infra-smic
- Du manque d’attractivité
- De suppressions de poste
- De fermetures de dispositif d’accueil et d’accompagnement
- De la pesanteur « managériale » digne des secteurs marchands

Et que dire de la colère, qui ne fait que croître au fil des mois, de l’ensemble des professionnel-les, toujours 
exclu-e-s, et qui ne voient toujours pas venir la mise en œuvre des 183€ du Ségur pourtant promis par le 
gouvernement. 

Nos organisations vous appellent à vous mobiliser le 29 septembre et à exiger :
• Une revalorisation immédiate et significative des salaires
• Des recrutements massifs et pérennes dans l’ensemble des services
• Le renforcement des partenariats prévention, protection, justice pour une  
 prise en charge coordonnée
• Un accès universel aux droits fondamentaux pour les publics accueillis

 

 

 
 
En cette rentrée, les personnels de la Fonction publique de l’État subissent de plein fouet 
l’aggravation de leurs conditions de vie et de travail, la baisse de leur pouvoir d’achat et la casse de 
leurs missions de service public utiles à l’intérêt général des populations. 

Avec une inflation à 5,9 % fin août qui pourrait atteindre très vite 6,5 % d’ici la fin de l’année, les 
mesures de la « loi d’urgence pouvoir d’achat » et la hausse de 3,5 % de la valeur du point d’indice 
sont largement insuffisants. Les premiers grades de la Catégorie C se retrouvent au minimum de 
rémunération de la FP (à l’indice 352) et seront sous le SMIC dès la prochaine revalorisation au plus 
tard au 1er janvier 2023.  

Condamné depuis des années par la CGT et les personnels, le manque de moyens et d’effectifs a 
révélé encore une fois cet été et en cette rentrée, combien cette situation est catastrophique et 
inacceptable pour les services publics (de la Santé, de l’École, de l’ONF, de la Météo, des SDIS, …) et 
la population.   

Pour mettre en échec la politique sociale et climatique menée par ce 
gouvernement, contre l’inacceptable blocage sur les salaires, la mobilisation de 

tous et toutes est indispensable pour obtenir : 

➢ une mesure d’urgence et rétroactive sur la valeur du point d’indice, un dispositif d’indexation de 
sa valeur sur l’inflation, l’ouverture de négociation portant sur le rattrapage des pertes cumulées, 
sur la revalorisation des grilles et sur la rémunération des personnels non titulaires, sur l’égalité 
femmes/hommes et notamment la revalorisation des métiers à prédominance féminine ;  

➢ l’intégration des primes dans le traitement, le rattrapage des pertes cumulées sur les pensions, 
le maintien des retraites par répartition et le départ à 60 ans à taux plein avec maintien du calcul 
pour les fonctionnaires sur les 6 derniers mois et pour qu’aucune pension ne soit en dessous du 
SMIC ; 

➢ la sortie des politiques d’austérité et l’octroi des moyens budgétaires dont les services publics 
ont besoin en urgence, le recrutement massif et immédiat de personnels fonctionnaires et un 
vaste plan de titularisation et de formation des non titulaires. 

 

L’UFSE-CGT APPELLE LES PERSONNELS, FONCTIONNAIRES ET 
CONTRACTUEL.LE.S À SE MOBILISER SUR TOUT LE TERRITOIRE : 

- À participer à toutes les initiatives sur les enjeux de la 
Santé le 22 septembre (à Paris rassemblement à 13h 
devant l’Hôtel de Ville) ; 

- À s’engager dans la journée interprofessionnelle 
unitaire de grève et de manifestations du 29 septembre. 

POUR LES SALAIRES, LES PENSIONS 

ET NOS MISSIONS DE SERVICE PUBLIC 

L’ACTION C’EST MAINTENANT 
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EMPLOIS, SALAIRES... 
 Il y a URGENCE  

Avec des années du gel de la valeur du point d’indice et dans le contexte inflationniste actuel, les 
salaires dans la Fonction publique sont dans un état désastreux. On assiste ainsi à un 
appauvrissement  et un déclassement des agents et agentes. L’augmentation de la valeur du point 
d’indice cet été ne résorbe même pas les pertes subies au regard de l’inflation 2022…  

Dans ce contexte, revendiquer des hausses de salaires et améliorer concrètement la situation des 
personnels ne sont plus une nécessité mais une urgence.  

  En GRÈVE POUR :  
 
une augmentation immédiate de tous les personnels de 400 € net ;  
un SMIC à 2000 € brut ;  
le dégel de la valeur du point d’indice avec le rattrapage des pertes antérieures ;  
l’indexation de la valeur du point d’indice sur l’indice des prix à la consommation ;  
l’égalité salariale entre les femmes et les hommes ;  
la revalorisation conséquente et immédiate des pensions. 

 
Il y a 20 ans... 
 

 Catégories B recrutées à 14 % au-dessus du SMIC. 
Aujourd’hui, le 1er échelon est abaissé au niveau du 
SMIC, ainsi que le 2ème. 

 Catégories A recrutées à 37 % au dessus du SMIC. C’est 
11% aujourd’hui! 

 Catégories C recrutées à 3% au dessus du SMIC. C’est 
au SMIC aujourd’hui jusqu’au 7 premiers échelons du 
1er grade! 

 
Et que dire des temps partiels imposés, des bas salaires et 
de la précarité statutaire des AESH et AEd…?  

En grève le 29 septembre 2022 

Concrètement, quelles pertes salariales dans la Fonction publique ? 
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Le constat est clair :  
- Les quelques revalorisations salariales, 

dans le privé comme dans le public, sont 
loin d’être suffisantes et l’écart entre les 
salaires et l’augmentation du coût de la 
vie ne cesse de croître.  

- Les mesures gouvernementales 
annoncées sur le pouvoir d’achat sont 
en dessous de la situation de 
paupérisation de la population. 

- La loi votée cet été se contente de poser 
quelques rustines et, à travers les 
exonérations de cotisations, ampute le 
salaire socialisé, fragilisant la protection 
sociale.   

- Les actionnaires multiplient les profits 
sans que l’ombre d’une redistribution 
n’apparaisse.  

Macron confirme qu’il est bien le président 
qui protège les ultra-riche, et persiste dans 
sa politique ultra-libérale. Le gouvernement 
poursuit aussi une politique fiscale qui 
assèche les comptes de l’Etat au profit des 
grandes entreprises et au détriment des 
services publics (santé, éducation, culture, 
social...) et du financement de la 
transformation écologique. 

Et pendant ce temps :  
 Les conditions de travail ainsi que les 

conditions d’accueil et de prise en 
charge continuent de se dégrader. 

 La perte de sens, la souffrance au 
travail, les burn-out conduisent de plus 
en plus de collègues à quitter le secteur 
avec dégoût.  

 Le recrutement est de plus en plus 
difficile notamment par manque 
d’attractivité tant sur l’aspect des 
conditions de travail que sur celui de la 
rémunération. 

  Aujourd'hui, qui veut travailler les week-
ends, la nuit, les jours fériés, avec des 
horaires décalés, pour avoir en fin de mois 
des difficultés à, se loger, payer les factures, 
se nourrir ou nourrir sa famille, faire garder 
ses enfants ? 

Depuis plusieurs mois, les salarié-e-s du social, du médico-social, de la santé 
et de l’animation se mobilisent. SUD Santé Sociaux est impliqué dans 
plusieurs collectifs locaux du social et médico-social en lutte, dans les 
rencontres nationales du travail en lutte, ainsi que dans de nombreux 
collectifs de la santé et de l’animation. 

TTOOUUTT  AAUUGGMMEENNTTEE  SSAAUUFF  NNOOSS  SSAALLAAIIRREESS  !!  
TTOOUUTT  AAUUGGMMEENNTTEE  SSAAUUFF  NNOOSS  MMOOYYEENNSS  !!  




